
 
Contribution nationale au rapport du Secrétaire Général sur l’application de la 

résolution de l’Assemblée Générale AG/ONU77/75 intitulée 
« Mesures visant à empêcher les terroristes d’acquérir les armes de destruction 

massive » 
La résolution 77/75 d l'Assemblée générale-de l'Organisation des Nations Unies (ONU) 
relative aux mesures visant à empêcher les terroristes d'acquérir des Armes de 
Destruction Massive vient, essentiellement, en appui à la résolution de l'ONU 1540, 
adoptée en 2004, visant la non-prolifération nucléaire et l'adaptation des législations 
internes des Etats Parties. 
S'agissant de l'application de la résolution 77/75, notre pays respecte ses engagements 
pris en matière de désarmement et de non-prolifération, notamment en termes 
d'adhésion aux instruments internationaux, objet de ladite résolution, à savoir la 
Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire d'une 
part, mais aussi l'adaptation de sa législation nationale et la transposition des 
dispositions internationales en droit national, d'autre part. 

Sur le plan international, 

L’engagement de l’Algérie dans le domaine du désarmement et de la non-prolifération 
des armes de destruction massive a été constant et s’est traduit par la ratification de 
nombreux instruments internationaux dont les principaux sont mentionnés dans le 
document joint en annexe . 

L'Algérie adhère par ailleurs à l’arsenal juridique international relatif à la sécurité 
nucléaire, constitué de : 

- l'amendement de 2005 à la Convention sur la protection physique des matières 
nucléaires (CPPNM) et la convention internationale pour la répression des actes du 
terrorisme nucléaire.  

-la ratification des conventions des Nations Unies sur la lutte contre le terrorisme, le 
crime organisé, la corruption et le blanchiment d'argent.  

Sur le plan de la législation nationale,  

L’Algérie a amendé son code pénal pour criminaliser l'utilisation malveillante de 
matières nucléaires ou radioactives, d'une manière générale, en un acte de terrorisme 
nucléaire et l’amendement est directement lié à la convention internationale pour la 
répression des actes de terrorisme nucléaire (ICSANT). 

A cet effet, les dispositions des instruments internationaux régissant la sécurité 
nucléaire ont été transposées dans la législation et la réglementation nationales, 
notamment par : 

- la promulgation de la loi 19-05 du juillet 2019 relatives aux activités nucléaires visant 
essentiellement le renforcement de l'utilisation des matières nucléaires au niveau 
national; ainsi que la mise en place par décret exécutif n o 21-148 du 20 avril 2021 de 
l'autorité nationale de sûreté et de sécurité nucléaires (ANSSN), pour veiller au stricte 
respect des engagements de notre pays, tant au niveau national qu'international, et vis-
à-vis de l'AIEA . 



- La promulgation de cette loi a permis d'entreprendre l'élaboration de textes 
réglementaires pertinents pour la consolidation du régime de sécurité nucléaire, 
notamment : 

- les textes sur la protection physique des installations et des matières nucléaires 
et de la sécurité des sources radioactives, la sécurité du transport des matières 
radioactives.  

Ces projets de décrets exécutifs traduisent clairement les dispositions de la CPPNM 
telle qu'amendée ainsi que les guides d'application et les documents d'orientation 
technique.  
 

- En plus, de l'élaboration de ces textes d'application, l'Etat algérien a 
promulgué des décrets présidentiels permettant l'établissement et la 
délimitation des périmètres de sécurité autour trois (03) centres de recherche 
nucléaire de Birine, de Draria et de Tamanrasset. 

Par ailleurs, un comité de sécurité nucléaire a été mis en place, constitué de 
représentants de différents départements ministériels. Présidé par le Ministre de 
l'énergie et des mines ou par son représentant, le commissaire à l'énergie atomique ; le 
comité est chargé de discuter et de statuer sur les points clés relatifs à la sécurité 
nucléaire, notamment l'évaluation des menaces, la définition des mesures de sécurité 
nucléaire et la mise à jour du programme de sécurité nucléaire. 

-la promulgation du Décret exécutif n° 20-398 du 26 décembre 2020 relatif à la mise en 
place du Comité national d’évaluation des risques de blanchiment d’argent, de 
financement du terrorisme et du financement de la prolifération des armes de destruction 
massive  
 
Aussi, l'Algérie a amélioré significativement son régime de sécurité nucléaire, en 
renforçant le contrôle aux frontières des exportations et des importations des matières 
radioactives. Pour ce faire, des protocoles d'accords ont été signés entre ces 
institutions nationales chargées de la sûreté et de la sécurité  nucléaires et des 
matières radioactives. 

 Des formations spécifiques ont été dispensées aux personnels de ces institutions pour 
renforcer leurs capacités de détection aux frontières. 

Ce renforcement est traduit par la création d'un centre de formation et d'appui à la 
sécurité nucléaire (décret présidentiel no 12-87 du 26 février 2012). Ce centre a pour 
mission principale de fournir un appui technique et scientifique de qualité aux autorités 
compétentes ainsi que de contribuer à la valorisation des ressources humaines tant au 
niveau national que régional. 

Plusieurs conférences de sensibilisation au trafic illicite de sources radioactives sont 
régulièrement organisées par le Commissariat à l’Energie Atomique (COMENA) au 
profit des douanes et les corps de sécurité concernés. Des cours de formation et des 
ateliers d'échange technique, ont été organisés à l'échelle nationale sur la sécurité 
nucléaire, dont certains ont été soutenus par l'AIEA et d'autres s'inscrivent dans le 
cadre de la coopération bilatérale.  
 
Dans le cadre de la coopération internationale, l'Algérie a marqué son adhésion aux 
différentes recommandations pertinentes en matière de sécurité nucléaire en 



approuvant le Plan Intégré d'Appui à la Sécurité nucléaire (INSSP), élaboré 
conjointement en collaboration avec l'AIEA. 

De 2012-2023, l'Algérie, avec le Département d'Etat américain (DOE), a identifié des 
domaines de collaboration d'intérêt dans le domaine de la sécurité nucléaire. Plusieurs 
projets axés sur la formation spécifique et la coopération technique en matière de 
sécurité nucléaire ont été initiés et sont en cours de déploiement. Le champ 
d'application de ces projets comprend notamment des activités axées sur la protection 
physique des matières nucléaires et des installations nucléaires et sur la sécurité des 
sources radioactives, ainsi que sur l'élaboration de programmes de formation en 
matière de sécurité nucléaire, la formation des formateurs, la cybersécurité et la 
criminalistique nucléaire. 

Depuis son adhésion à l'initiative mondiale de lutte contre le terrorisme nucléaire 
(GICNT), en février 2012, l'Algérie suit avec grand intérêt ses activités et se réjouit de 
contribuer à ses efforts continus en vue de renforcer l'architecture mondiale globale de 
lutte contre le terrorisme nucléaire. Cette initiative joue un rôle majeur en assurant la 
coopération et a la coordination avec les pays partenaires par l'intermédiaire de leurs 
points focaux nationaux et en facilitant la mise en œuvre de projets dans la région. 

Dans le cadre de cette adhésion, l'Algérie a accueilli de nombreux ateliers et réunions 
techniques dans le cadre du projet de coopération (UE CBRN-CoE), liés aux 
instruments de détection nucléaire dans les ports et les aéroports (CCR/UE), aux 
équipements à double usage et au contrôle (UE/CBRN et à la réglementation du 
contrôle des exportations avec l'Office fédéral des affaires économiques et du contrôle 
des exportations (BAFA). 

De plus, il y a lieu de rappeler que l'Algérie abrite le siège de l'organisation africaine de 
coopération africaine (AFRIPOL) dont l'un de ses rôles est de coopérer dans la lutte 
contre la criminalité, notamment le terrorisme et les crimes transfrontaliers. 

 

 
 
 
 


